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PARTIE 1 - PRET AU DEPART 
 

I. Liste des choses à faire avant de partir 
 

 LES DOCUMENTS A ENVOYER A LA DCC  
✓ L’extrait casier judiciaire B3  
✓ Le certificat médical avec mention de l'état de santé compatible avec un séjour outre-mer de 

longue durée, du carnet vaccinal à jour et de la non-vulnérabilité particulière au Covid ; 
✓ Les formulaires « couverture sociale » : CFE + MSM + Attestation de situation + Saint Christophe 

Prévoyance ; 
✓ Les documents suivants : RIB CNI/passeport Attestation de sécurité sociale ; 
✓ Ma date de départ si ce n’est pas la DCC qui a pris mon billet d’avion. 

 
  LES DEMARCHES A FAIRE 

✓ Prévenir la DCC en cas de suivi médical, maladie, traitement particulier, Affection Longue 
Durée ; 

✓ Conserver en France le foyer fiscal ; 
✓ Résilier la mutuelle ; 
✓ Prévenir la CAF ; 
✓ Prévenir la banque ; 
✓ Prévenir l’employeur, France Travail, l’administration de tutelle ; 
✓ Résilier les abonnements inutiles ; 
✓ Résilier le contrat de bail. 

 
  ET PUIS 

✓ Un passeport d’une durée de validité de plus de six mois ;  
✓ Si nécessaire, un visa auprès de l’ambassade ou du consulat du pays de mission ; 
✓ Un billet d’avion ; 
✓ Le permis de conduire international, si nécessaire ; 
✓ Les ordonnances, traitements habituels et anti paludéens ; 
✓ Bagage avec le poids autorisé. 

 

  DRIVE DE LA DCC - CLOUD 
✓ Extrait de casier judiciaire, extrait de naissance ; 
✓ Papiers d'identité (permis de conduire international + permis français, livret de famille pour les 

départs avec enfants, certificats, carnet de vaccinations à jour) ; 
✓ Diplômes ; 
✓ Des photos d’identité récentes en nombre ; 
✓ Des timbres français pour remettre du courrier à des français de passage ! 

 
Liste non exhaustive 

 
= La DCC vous a adressé le Guide « Se préparer à partir », lors de la confirmation de mission. Vous le 
retrouverez sur le drive « clé USB du volontaire » donné au stage Partir. 
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II. Passeport et visa 
Passeport : Il faut avoir un passeport en cours de validité pendant le temps de la mission et 6 mois 

après (pour des questions de visa). 
Les frais de passeport sont financièrement à la charge du volontaire. 
 

Visa : informez-vous auprès de l’Ambassade du pays de mission sur la nécessité d’un visa d’entrée.  

Dans la plupart des pays, vous entrerez avec un visa de tourisme et vous établirez sur place une carte 
de séjour. 
Il existe des procédures spécifiques pour certains pays, vous en êtes informés par votre chargé de 
zone. 
Pour les autres, vous devez vous informer auprès de votre partenaire, du chargé de mission et du 
volontaire qui vous a précédé.  
 
Vous avez la possibilité de passer par : ACTION VISAS - www.action-visas.com; VISAS EXPRESS - 
www.visas-express.fr 
 
Les frais de visa engagés en France sont à la charge financière du volontaire. Il en est de même lorsque 
le visa est pris à l’aéroport à l’arrivée dans le pays de mission. 
Les frais de visa ou de titre de séjour engagés depuis le pays de mission sont à la charge du partenaire. 
 

III. La date de départ 
En principe, vous devez respecter un délai de 8 jours entre le dernier jour du stage de Partir et votre 
date de départ en mission. Un échéancier des dates de départ possibles vous a été envoyé. Vous devez 
le respecter. 
La date de départ doit être prise en accord avec le partenaire. 
En principe, aucun départ ne peut se faire après le 20 du mois (sauf cas exceptionnel et après accord 
de la DCC) pour des raisons de contrat et de protection sociale. 
 
Votre date de départ doit être validée par la DCC-siège. Vous devez communiquer votre date de 
départ à la Chargée du suivi administratif et social des volontaires de la DCC, car il y va de la prise en 
charge de votre protection sociale. La date de départ doit se situer dans le mois de la date de début du 
contrat de VSI. 
 

IV. Le billet d'avion  
Sauf disposition contraire, le billet d’avion est à la charge financière du partenaire. En aucun cas le 
volontaire ne prend financièrement le billet à sa charge.  
Après affectation, le volontaire prend contact avec le partenaire / le partenaire d’envoi pour bien 
déterminer qui prend le billet d’avion : le partenaire, le cas échéant le partenaire d’envoi. 
La DCC peut être amenée à prendre le billet d’avion avec remboursement par le partenaire ou 
financement par le projet. 
 
En principe, le partenaire local prend financièrement à sa charge les frais de voyage aller de l’aéroport 
international du pays de résidence du volontaire jusqu’au lieu de mission aux conditions financières les 
plus avantageuses.  
Sur demande et justificatif, la DCC ou le partenaire local pourra rembourser le trajet du domicile du 
volontaire à l’aéroport international du pays de résidence sur la base des frais réels plafonnés au tarif 
SNCF le plus avantageux. 
 

V. Le bagage 
Le nombre autorisé de bagages en soute varie selon la compagnie aérienne : en générale 1X23kg. 

http://www.action-visas.com/
http://www.visas-express.fr/
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Si vous souhaitez plus, renseignez-vous auprès de la compagnie aérienne lorsque vous aurez reçu votre 
billet. Le supplément de bagages est financièrement à la charge du volontaire, à l’aller comme au 
retour 
 
Le poids autorisé au départ peut être différent de celui accordé au retour. 
 
 

PARTIE II - A L’ARRIVEE 
 

I. L’inscription consulaire 
Procédez à votre inscription consulaire en ligne pour être enregistré auprès des Français établis hors 
de France (scan du passeport, justificatif de résidence dans la circonscription consulaire, photo 
d'identité et acte de naissance). 
Cette inscription vous offrira plusieurs avantages, tels que la reconnaissance de votre nationalité en 
cas d'évacuation sanitaire ou sécuritaire, ou d'élections ; l'accès à des informations officielles des 
autorités françaises et la possibilité de participer à des journées de sensibilisation dans certains pays. 
 
Cette formalité est obligatoire : elle permet d'établir votre présence dans le pays et d'avoir vos 
coordonnées sur place, notamment en cas de situation d’urgence ou de crise de guerre ou d'émeute.  
En cas de rapatriement sécuritaire par les autorités militaires, vos coordonnées seront facilement 
accessibles. 
 
Pour les volontaires de nationalité autre que française, il faut vous inscrire à votre consulat national, 
lorsque cela est possible. 
 

II. La fiche Renseignements Terrain  
Une fois que vous vous êtes inscrit, vous devrez retourner votre fiche de renseignements terrain à la 
DCC. 
 

III. Le fil d’Ariane 
Les volontaires doivent aussi (notamment dans leurs déplacements régionaux) utiliser les services du 
fil d’Ariane https://pastel.diplomatie.gouv.fr/fildariane afin de signaler un déplacement dans un autre 
pays ou dans le temps qui court entre leur arrivée et leur inscription au consulat (c’est pratique aussi 
pour les volontaires non ressortissants français car ils peuvent s’y inscrire sans condition de 
nationalité !). Ariane vous permet, lorsque vous effectuez un voyage ou une mission ponctuelle, de 
vous signaler gratuitement et facilement auprès du Ministère en charge des affaires étrangères. 
Elle ne se substitue pas à l'inscription au registre des Français établis hors de France dès lors que le 
temps de séjour est supérieur à 6 mois. 
 
C’est très simple à utiliser : 

- Vous créez votre compte 
- Vous enregistrez les caractéristiques de votre voyage en précisant : 

• Les dates de votre séjour ; 
• Que vous êtes en mission ONG en indiquant la DCC ; 
• Vos coordonnées françaises et celles de votre mobile local. 
Ainsi, si un problème survient vous serez contacté. 
 

IV. En cas d’urgence sanitaire ou sécuritaire 
Une ligne directe + 33 1 45 65 91 70 et un Mél dédié securite@ladcc.org  
 

V. En cas de signalement d’abus sexuels ou de maltraitance 
Une ligne directe + 33 1 45 65 91 70 et un Mél dédié signalement@ladcc.org 

https://pastel.diplomatie.gouv.fr/fildariane


 

©Délégation Catholique pour la Coopération – Guide Partir en VSI     PAGE 7 

 
 

PARTIE III - LE CADRE DE LA MISSION 
 

1 La prise en charge sur place par le partenaire local 
 

A)  L’indemnité mensuelle de subsistance 
D’un minimum de 150€, elle doit être adaptée au niveau de vie locale et permettre au volontaire 
d’accomplir sa mission dans des conditions de vie décentes.  
Elle n’a pas le caractère d’un salaire ou d’une rémunération. Elle n’est soumise, en France, ni à l’impôt 
sur le revenu, ni aux cotisations et contributions sociales. 
Le montant de l’indemnité mensuelle versée est fixé dans le contrat de VSI. 
Dans certains cas, la DCC peut verser l’indemnité mensuelle ou la compléter, lorsqu’elle a fait le choix 
d’aider un partenaire local pour qui la présence d’un volontaire est indispensable. 
 

B)  Le logement 
ou une indemnité compensatrice 
 

C)   La nourriture  
le cas échéant ou une indemnité compensatrice. 
Selon le type de logement, de mission ou de mode de vie de la communauté, il peut y avoir partage de 
la table. 
 

2 Le cadre légal : le contrat de Volontariat de Solidarité International 
 

A)  Les signataires 
Un contrat de VSI est signé entre la DCC et le volontaire. 
En parallèle, un accord pour l’envoi de volontaires de solidarité international est cosigné entre le 
partenaire local, le partenaire d’envoi le cas échéant, et la DCC. 
 
La DCC est votre organisme d'envoi, elle vous accompagne et vous suit tout au long de votre mission. 
Vous êtes tenu de vous informer sur l'identité du chargé de mission de la DCC de votre pays et d'établir 
un contact avec lui. En l’absence de chargé de mission, le Service Relations Partenaires et Volontaires 
assure ce suivi directement via les chargés de zone. 
 
Si vous avez des questions sur votre poste, sur les relations avec le partenaire local, ou encore sur les 
conditions de vie, veuillez-vous adresser à la DCC plutôt qu'au Service de Coopération et d'Action 
Culturelle (si les choses ne peuvent se solutionner sur place).  
En effet, la DCC assure la supervision de votre affectation. Bien que la mission soit connue des 
autorités françaises puisque la DCC a eu leur accord sur toutes les missions, il est de la responsabilité 
commune (DCC et volontaire) de gérer les éventuels problèmes rencontrés. 
 

B)  La durée du contrat de VSI 
Le contrat de VSI est établi pour une durée déterminée, de 12 mois, commençant le premier jour du 
mois et se terminant le dernier jour du mois à +12 mois.  
Par exemple, si le départ est le 15/09/année n, la date de début de contrat sera le 01/09/année n et la 
date de fin de contrat sera soit le 31/08/année n+1 pour un contrat de 12 mois. 
 
Le Ministère en charge des affaires étrangères applique strictement la loi sur le volontariat et sa 
position est claire : le contrat est signé pour une certaine durée et le volontariat est un engagement à 
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temps plein sur le lieu de mission. Par conséquent, il est attendu que la totalité de la durée du contrat 
soit effectuée sur place.  
Toutefois, nous avons obtenu du Ministère une dérogation pour que le dernier mois de mission puisse 
être un mois de congé passé en France.  
Dans notre exemple, cela signifie que le retour en France peut être effectué entre le 01/08 et le 31/08, 
dans la mesure où il reste des congés non pris. Faute de quoi le Ministère considérera qu'il y a rupture 
de contrat. 
 

3 La vie du contrat de Volontariat de Solidarité International 
 

A)   Les congés annuels 
Conformément à l'article 6 de la Loi de 2005 modifiée, le volontaire bénéficie au minimum de 2 jours 
de congés non chômés, par mois de mission, en vertu de la législation du pays où la mission est 
effectuée, dès lors qu’il accomplit une mission d’une durée au moins égale à 6 mois. 
Cela se traduit par un minimum de 24 jours ouvrés (jours effectivement travaillés).  
Si dans votre pays de mission, il y a plus de 11 jours fériés par an, les jours fériés supplémentaires 
doivent être comptabilisés dans les jours de congés. 
 
En outre, les enseignants bénéficient de congés supplémentaires lors des petites vacances. 
 
Les jours de congés doivent être pris en accord avec le partenaire local et le volontaire perçoit son 
indemnité mensuelle de subsistance pendant la période de congé, y compris pendant les congés de fin 
de mission. 
 
Il est impératif d’informer la DCC dans un délai raisonnable de tout congé passé hors du pays de 
mission. 
 
Nous vous rappelons que les congés doivent être pris tous les ans. Il est impossible pour les volontaires 
ayant effectué une mission de plus de 12 mois de reporter leurs congés l’année suivante et de les 
cumuler en fin de 2ème année de mission. 
 
La durée des congés de fin de mission ne peut excéder un mois et dépend du nombre de jours de 
congés restants. Le volontaire doit impérativement revenir dans son pays de résidence au plus tôt le 
premier jour du dernier mois de mission et au plus tard le dernier jour de ce même mois. 
 
En cas de rupture du contrat et si le volontaire a accompli une mission d’une durée au moins égale à 6 
mois, les congés seront calculés au prorata du temps de présence sur place. 
 
Si le volontaire décide de voyager pendant le congé entre les deux années de mission, y compris dans 
son pays d'origine, les billets d’avion sont à sa charge. 
 
Il est important de noter que les congés passés dans le pays d'origine sont limités à un mois, quelle 
que soit leur durée. Le calcul de cette période commence à la date de départ du pays de mission 
jusqu'à la date de retour dans le pays de mission. 
 
A l'issue de la 2ème année de mission, le congé pourra être pris dans le pays de mission avec l’accord du 
partenaire local. 
 
La protection sociale de la DCC vous couvre pendant vos congés que vous soyez en France ou à 
l'étranger, à condition que vous ayez prévenu au préalable (et dans un délai raisonnable) la DCC. 
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En cas de déplacements hors du pays de mission, même si cela est demandé par le partenaire 
local, le volontaire doit en informer la DCC (chargé de zone et securite@ladcc.org) au moins 15 jours 
avant, en précisant les pays que le volontaire souhaite traverser, la durée, les dates et moyens de 
locomotion.  
Toutefois, la DCC se réserve le droit de refuser cette autorisation pour des raisons sanitaires ou 
sécuritaires majeures. 
De plus, le volontaire doit utiliser les services du fil d’Ariane.  
 

B)  La situation familiale pendant la mission 
a) Le mariage pendant la mission 

À la DCC, il est d'usage d'envoyer des couples où chacun occupe un poste de volontaire. Il n'y a pas de 
conjoint ayant-droit. 
Toutefois, en cas de mariage pendant la mission, le (la) conjoint(e) peut bénéficier d’une protection 
sociale. Cette couverture comprend le régime maladie – maternité de la CFE, une mutuelle 
complémentaire, une assurance rapatriement et une responsabilité civile, sous certaines conditions 
déterminées par la CFE :  
• Il (elle) est à votre charge totale, effective et permanente.  
• Il (elle) n’exerce aucune activité professionnelle ; 
• Il (elle) n’a pas de ressources personnelles ; 
• Il (elle) ne bénéficie d’aucune retraite, pension ou rente à titre individuel ; 
• Il (elle) ne bénéficie pas, à titre individuel, d’un régime obligatoire de sécurité sociale français ou 
étranger. 
 
Pour obtenir une protection sociale pour votre conjoint, veuillez contacter la Chargée du suivi 
administratif et social des volontaires de la DCC. Un dossier à remplir pour la CFE vous sera envoyé. 
 

b) La maternité - L’adoption 
La DCC a pris en compte votre situation familiale avant de vous affecter à votre mission. Il est 
important de noter que l’usage à la DCC est, en cas de départ en famille, d’avoir un, deux ou trois 
enfants maximum. En effet, les conditions financières et matérielles du VSI ne sont pas adaptées pour 
des familles plus nombreuses ; de plus les partenaires n’ont pas forcément la capacité d’accueillir des 
familles au-delà de 3 enfants. 
 
En cas de grossesse pendant la mission, il est important de prévenir immédiatement la Chargée du 
suivi administratif et social des volontaires de la DCC qui vous informera des démarches à accomplir et 
de vos droits.  
 
Si vous adoptez un enfant pendant votre mission, à la suite d’un mariage pendant la mission ou du fait 
d’une démarche de couple en tant que volontaires, l’enfant peut bénéficier d’une protection sociale, 
incluant le régime maladie – maternité de la CFE, une mutuelle complémentaire, une assurance 
rapatriement et une responsabilité civile. Cependant, l'adoption doit être plénière. 
 
Pour obtenir plus d'informations et remplir les formalités nécessaires pour la CFE, vous pouvez 
contacter la Chargée du suivi administratif et social des volontaires de la DCC, qui vous fera parvenir un 
dossier à remplir 
 

C)  La prolongation de mission de VSI 
Le contrat de VSI est conclu pour une durée déterminée, et peut être prolongé sur la même mission. 
Le volontariat peut également se poursuivre sur une nouvelle mission.  
 
La durée totale des missions accomplies par un volontaire, à titre continu ou non, pour une ou 
plusieurs associations, ne peut excéder six ans (article 4 de la Loi de 2005 modifiée). 
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Pour les volontaires éligibles à l'indemnité de réinstallation, le montant de celle-ci est fixé par palier et 
varie en fonction du nombre de mois effectués en continu (voir l’article 7 de l’arrêté du 6 août en 
annexe). 
 

 La prolongation de mission : le volontariat se poursuit sur la mission avec le même partenaire local, 
les mêmes tâches et le même lieu. 
  
Pour demander une prolongation de contrat, le partenaire local, le volontaire et le partenaire d’envoi 
(le cas échéant) doivent en faire la demande écrite et motivée par Mel à la DCC au moins trois mois 
avant la fin du contrat initial. La DCC-siège, après consultation du Chargé de Mission, pourra donner ou 
non son accord.  
Chaque prolongation de mission porte sur une durée minimale d’un mois et maximale de douze mois. 
Il est possible de prolonger de 6 mois en 6 mois, ou de 12 mois en 12 mois.  
 
Lorsqu'une mission est prolongée, la DCC délivre une attestation de prolongation de mission à chaque 
signataire du contrat.  
 

 La prolongation du volontariat : le volontariat peut se poursuivre sur une autre mission (autre pays, 
autre partenaire…)  
Dans cette hypothèse, il faut prendre très tôt contact avec la DCC-siège, qui fera tout son possible pour 
vous trouver une nouvelle mission, si possible dans la continuité de la 1ère mission. 
Un nouveau contrat sera établi et signé entre la DCC et le volontaire. 
 

D)  Les rapatriements 
a) Le rapatriement sécuritaire 

Les volontaires doivent se conformer aux directives des autorités françaises. Si nécessaire, une 
décision pourra être prise en consultation avec le partenaire local et la DCC. 
 

b) L'expulsion 
En cas de participation notoire aux affaires politiques intérieures du pays ou d'actes délictueux (vol, 
drogue...). 
 

c) Le rapatriement sanitaire 
Si le volontaire rencontre des problèmes de santé ou décède, un rapatriement sanitaire peut être 
décidé. Les garanties de l’assistance sont détaillées dans les annexes de ce Guide. 
Dans certaines circonstances, la DCC peut se réserver le droit de demander au volontaire de rentrer en 
raison de problèmes de santé. 
 

E)  La rupture du contrat de VSI 
Il est important de prendre en considération les répercussions d'une rupture de contrat de VSI. 
 

 Pour le partenaire local, le contrat de VSI est conclu pour une durée initiale en général 12 mois et 
répond à un besoin spécifique.  
Quelles sont les conséquences pour le projet local en cas de rupture ? 
 

 La DCC doit rembourser à l'Etat les subventions liées à la formation, à la gestion et à la protection 
sociale en cas de rupture de moins de 12 mois.  
 

 Il est également difficile pour le volontaire de surmonter le sentiment d'échec personnel associé à la 
rupture. 
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La procédure suivante doit être respectée : 
-La tentative de conciliation : la rupture du contrat de VSI ne pourra être notifiée qu’après une 
tentative de conciliation entre les différents intervenants de la mission, et à laquelle la DCC doit être 
impérativement partie prenante. 
-Le délai de préavis d’un mois : la partie (Volontaire, Partenaire, DCC) qui souhaite mettre fin au 
contrat de VSI doit prévenir les autres parties par écrit un mois avant la fin de contrat souhaitée. Ce 
délai d’un mois doit être respecté et effectué. Pendant ce délai, le Volontaire bénéficie de son 
indemnité mensuelle de subsistance, versée par la partie identifiée dans la fiche financière telle que 
définie dans l’annexe 1. 
A la demande expresse du Volontaire, ou de la DCC, ou du Partenaire, le délai de préavis peut être 
réduit ou non effectué. Cette décision fait l’objet au préalable d’une discussion entre les différentes 
parties (Volontaire, Partenaire, DCC).  
-En cas de non-respect de cette procédure par l’une des parties, les droits présents dans le contrat ne 
seront pas opposables aux autres parties.  
Ainsi : 
.Si le Volontaire ne respecte pas la procédure, il ne pourra pas prétendre à son indemnité mensuelle de 
subsistance , ni à la prise en charge financière de son billet d’avion retour. 
.Si le Partenaire ne respecte pas la procédure, il devra se conformer à la prise en charge de l’indemnité 
mensuelle de subsistance jusqu’au terme effectif du préavis d’un mois, ainsi qu’à la prise en charge 
financière du billet d’avion retour. 
.Si la DCC ne respecte pas la procédure, s’appliquera les prises en charge financière telles que définies 
dans l’Annexe 1 du contrat de VSI. 
 

4 Les rapports de mission 

La DCC vous demande de faire le point et de rendre compte de votre expérience avec :  
- 1er Rapport à 1 mois de mission ; 
- 2ème Rapport à 7 mois ; 
- Un rapport en cas de prolongation de mission ; 
- Un rapport de fin de mission pour faire le point et rendre compte de votre expérience. 
 

5 L’état retour 
La DCC envoie au volontaire, 3 à 6 mois avant le terme de sa mission, une circulaire « Etat Retour » afin 
que le volontaire puisse envisager la suite, retour ou prolongation, ainsi qu’un Guide Pratique "Revenir 
de Mission de volontaire de Solidarité Internationale" à jour des dernières dispositions. 
  
 

PARTIE IV - LA PROTECTION SOCIALE 
 
Les formalités d'inscription auprès des organismes de protection sociale sont faites automatiquement 
par la DCC, à condition que vous partiez effectivement en volontariat avec la DCC. 
 

I. La couverture sociale : la CFE et la Mutuelle Saint Martin. 
 

A)  Une sécurité sociale : Caisse des Français de l’Etranger 
CFE – Caisse des Français à l’Etranger 
160 rue des Meuniers - CS 70238 RUBELLES - 77052 MELUN CEDEX 

www.cfe.fr 
= Il s’agit de la sécurité sociale spécialisée dans la gestion des dossiers des Français (ou ressortissants 
de la CEE) Expatriés.  
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= Les prestations couvertes sont :  
• Maladie, maternité, invalidité - Indemnités journalières et Capital décès ; 
• Accident du travail et Maladie professionnelle ; 
• Vieillesse (régime de retraite de base de la sécurité sociale auprès de la CNAV), sauf pour les 
volontaires retraités. 
 
= La couverture : la CFE prend en charge vos soins faits à l’étranger mais aussi en France lors de vos 
séjours temporaires. 
 
= Votre espace personnel CFE est créé dès votre adhésion à la CFE.  Il vous revient de l'activer en vous 
connectant avec votre identifiant et votre code confidentiel. L’identifiant correspondant aux 13 
premiers chiffres de votre numéro de sécurité sociale, sans la clé, et du code confidentiel que vous 
obtenez via <<code oublié >>. 
Votre espace personnel est disponible 27 mois après votre radiation. 
 
Si vous avez un traitement de longue durée, la prescription doit être renouvelée tous les semestres par 
un médecin pour être prise en charge par la CFE. 
 
Si vous bénéficiez d’une prise en charge à 100% par votre caisse de sécurité sociale, dans le cadre d’une 
affection figurant sur une liste ou affection particulièrement grave, ou plusieurs affections entraînant 
un état pathologique invalidant, la CFE prendra également en charge les soins liés à ces affections à 
100% dans la limite des tarifs France, sous réserve de lui fournir une attestation de prise en charge à 
100% émanant de votre caisse précisant la période et un formulaire de demande de transfert de 
dossier. 
 

a) Les frais de santé et hospitalisation 
Le remboursement des frais de santé par la CFE et la Mutuelle Saint Martin n’est pas une prise en 
charge à 100% des frais réels engagés. Il peut y avoir un reste à charge pour le volontaire. 

 
= Vous vous faites soigner à l’étranger : les taux de remboursement de la CFE dépendent du pays 

d'exécution des soins et des typologies d'actes. Les taux de remboursements ou les forfaits de prise 
s'appliquent sur la dépense engagée. 
La base de remboursement sera appliquée soit en taux soit en forfait de la facture réelle. Grâce à ce 
système, vous serez remboursé au plus juste car les frais de santé sont très différents d'un pays à 
l'autre. 
 
Consultez le site de la CFE, vous y trouverez la carte actualisée des zones géographiques et le tableau 
actualisé chaque année de l'ensemble des garanties santé. 
 
= Vous vous faites soigner en France : les taux de remboursement de la CFE sont à l’identique de ceux 
de la CPAM (www.ameli.fr), et en permettant le tiers payant dans les hôpitaux publics et privés. 
 
= Pour obtenir plus de détails sur les modalités de prise en charge, veuillez consulter les annexes du 
Guide ou le site de la CFE. 
 

b) La maternité 
En cas de grossesse pendant la mission, il est important de prévenir immédiatement la Chargée du 
suivi administratif et social des volontaires de la DCC qui vous informera des démarches à accomplir et 
de vos droits.  
 
Il est à noter que la CFE n'est pas un organisme de versement d’allocations familiales. Les français 
expatriés n'ont pas droit aux allocations familiales tant que dure l'expatriation.  
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A votre retour définitif en France, vous pourrez vous renseigner auprès de la Caisse d'Allocations 
Familiales (CAF) de votre domicile pour connaitre vos éventuels droits. Pour bénéficier de la prestation 
d'accueil du jeune enfant, il est nécessaire de déclarer sa grossesse à la CAF dans les 14 premières 
semaines et d'être résidente en France durant le 6ème mois de grossesse. Le dossier sera examiné au 
cours du 6ème mois suivant le début de la grossesse. 
 
= Pour obtenir plus de détails sur les modalités de prise en charge, veuillez consulter les annexes du 
Guide ou le site de la CFE. 
 

c) L'accident de travail – maladies professionnelles  
Afin de déclarer un accident du travail ou une maladie professionnelle survenu à l'étranger, il est 
nécessaire de se mettre en contact avec la Chargée du suivi administratif et social des volontaires de la 
DCC.  
En cas de reconnaissance par la CFE, l’assurance accidents du travail - maladies professionnelles prend 
en charge tous les soins consécutifs à un accident du travail (ou une maladie professionnelle) survenu à 
l'étranger si l'accident du travail (ou la maladie professionnelle) a été reconnu par la CFE, pour l'assuré 
uniquement. 
 
= Pour obtenir plus de détails sur les modalités de prise en charge, veuillez consulter les annexes du 
Guide ou le site de la CFE. 
 

d) L'arrêt de travail-maladie 
Si votre état de santé requiert une interruption de travail, un médecin doit impérativement remplir 
une prescription médicale comportant le nombre de jours d'arrêt ainsi que la date de début de celui-ci. 
Cette prescription doit être transmise à la DCC dans les 15 jours de sa prescription afin que vous 
puissiez bénéficier d'une éventuelle indemnisation de la CFE. Un envoi tardif au-delà de 15 jours 
entraîne un refus d'indemnisation de la CFE. 
En cas d’arrêt de travail/maladie, il est nécessaire de contacter la Chargée du suivi administratif et 
social des volontaires de la DCC afin que cette dernière puisse vous informer des démarches 
nécessaires à suivre et accomplir les formalités administratives nécessaires. 
Il est important de noter que votre arrêt de travail doit être confirmé par la DCC.  
 
Une prescription d’arrêt ne peut avoir d'effet rétroactif. Ainsi, si votre arrêt de travail/maladie a été 
prescrit le 15 mars, avec une date de début au 1er mars, il ne sera pris en compte pour déterminer le 
droit à l'indemnisation qu'à compter du 15 mars. 
 

e) Les indemnités journalières  
L’option indemnités journalières permet d’obtenir une compensation de la perte de l'indemnité 
mensuelle de subsistance qui résulte d'un arrêt de travail/maladie ou d'un congé de maternité. Son 
montant en 2026 s'élève à 34,28 € par jour.  
Dans le cas d'un arrêt de travail/maladie, les indemnités journalières débutent à partir du 31ème jour 
d'arrêt continu (après une période de carence de 30 jours) et peuvent s'étendre jusqu'à 120 jours 
(voire deux ans pour les maladies de longue durée). Pendant les 30 premiers jours d'arrêt, le 
partenaire local verse l'indemnité mensuelle convenue dans le contrat. 
 

f) Le capital décès 
En cas de décès du volontaire, la CFE verse un capital décès aux ayants droit. Les personnes qui étaient 
à la charge totale de l'assuré au moment du décès ont la priorité. Ce capital est versé dans l'ordre 
suivant : conjoint, concubin lié par un pacte civil de solidarité, descendants, puis enfin les ascendants.  
Le montant en 2026 du capital décès s'élève à 6007,50 € euros. 
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B)  Une complémentaire santé : Mutuelle Saint Martin 
Mutuelle Saint Martin - 3 rue Duguay Trouin - 75280 Paris Cedex 06 

 
= Les prestations couvertes : la MSM est une mutuelle complémentaire santé obligatoire qui 
rembourse selon la nature des prestations de santé et d’hospitalisation. 
La durée de la prise en charge est dépendante de celle de la CFE. 
 
= Veuillez-vous référer au tableau de garantie de la MSM en annexe de ce Guide. La prise en charge 
par la MSM ne sera effectuée qu'après une prise en charge préalable de la CFE. 
Le remboursement des frais de santé par la CFE et la Mutuelle Saint Martin n’est pas une prise en 
charge à 100% des frais réels engagés. Il peut y avoir un reste à charge pour le volontaire. 
 
= Pour obtenir plus de détails sur les modalités de prise en charge, veuillez consulter les annexes du 
Guide. 
 

C)  La plate-forme HENNER pour les soins médicaux / l’hospitalisation à l’étranger 
: un seul interlocuteur en lieu et place de la CFE et de la Mutuelle Saint Martin pour 
toute demande de remboursement des frais de santé / hospitalisation à l’étranger 

https://clients.henner.com/henner/fr/auth/login 
Dès l’enregistrement de votre affiliation par la MSM, vous recevez un Mél avec votre numéro d’assuré 
HENNER. 
 
=Pour la procédure d’enregistrement sur la plate-forme HENNER, veuillez consulter les annexes du 
Guide. 
 
=Pour les modalités de prise en charge des frais médicaux à l’étranger par la plate-forme HENNER : le 
service de demande de remboursement en ligne est disponible dans la rubrique Mes demandes > 
Demander un remboursement  
Il faut y déposer vos justificatifs. 
Veuillez consulter les annexes du Guide. 
 
=Pour les modalités de prise en charge des frais d’hospitalisation à l’étranger par la plate-forme 
HENNER, veuillez consulter les annexes du Guide. 
 
La plate-forme HENNER assure le remboursement des frais de santé en appliquant les garanties de la 
CFE et celles de la Mutuelle Saint Martin. Elle effectue un seul paiement par demande de 
remboursement.  
Les remboursements des frais de santé par la CFE et la Mutuelle Saint Martin n’étant pas une prise en 
charge à 100% des frais réels engagés, il peut y avoir un reste à charge pour le volontaire. 
 

II. Les assurances 
A)  Une assistance rapatriement : MUTUAIDE ASSISTANCE  

 
Préalablement à tout engagement, il est impératif de contacter : 

MUTUAIDE ASSISTANCE  
33 (0)1 48 82 62 35 - voyage@mutuaide.fr 
Numéro de contrat PREVIES : FR023375TT 

    
Lors d'un appel, ne soyez pas surpris, le décroché sera le suivant : PREVIES bonjour.... 
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= Pour obtenir plus de détails sur les modalités de prise en charge, veuillez consulter les annexes du 
Guide. 
 
A votre arrivée dans le pays de mission, il est vivement recommandé de communiquer à votre 
entourage sur place le nom et les coordonnées de l’assistance. 
 

B)  Une assurance Responsabilité Civile Vie familiale et privée : ALLIANZ 
La garantie du contrat s’applique aux conséquences pécuniaires de la responsabilité civile encourue 
par le volontaire en mission en raison des dommages corporels, matériels et des pertes pécuniaires 
consécutives causés à autrui, dans le cadre de sa vie familiale et privée. 
 
En cas de sinistre, la déclaration doit être effectuée dans les 5 jours. 
 
En revanche : 
Si le dommage résulte d'un incendie ou d'un vol, il est nécessaire de vérifier si le contrat d'assurance 
logement comporte une clause pour une couverture.  
Pour la conduite de véhicules à moteur ou 2 roues, une assurance du pays est requise.  
Il est important de préciser que ce contrat ne couvre pas la responsabilité civile professionnelle. 
 
= Pour obtenir plus de détails sur les modalités de prise en charge, veuillez consulter les annexes du 
Guide. 
 

C)  Une assurance décès, invalidité : SAINT CHRISTOPHE PREVOYANCE 
S/C de la DCC - Saint Christophe Prévoyance - 277 rue Saint Jacques – 75256 Paris Cedex 05 

Contrat n° 2590003034000 
 
Le montant de la rente d'invalidité varie en fonction du degré d'incapacité. 
Le bénéficiaire du capital décès est celui que vous avez désigné au préalable sur le formulaire. 
 
= Pour obtenir plus de détails sur les modalités de prise en charge, veuillez consulter les annexes du 
Guide. 

 
 

 

Ce guide est à compléter avec le guide « Revenir d’un volontariat de solidarité internationale 
ou Comment organiser et préparer le retour », qui vous sera envoyé avec l’état retour. 
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1. ANNEXE : TEXTES LEGISLATIFS ET RÈGLEMENTAIRES SUR LE VSI 
Loi n° 2005-159 du 23 février 2005 
sur le contrat de Volontariat de Solidarité Internationale modifiée par la Loi n°2021-1031 du 4 août 2021 de programmation 
relative au développement solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales. 
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Décret d'application n° 2022-1067 du 28 juillet 2022 actuellement en vigueur 
 

 



 

©Délégation Catholique pour la Coopération – Guide Partir en VSI     PAGE 21 

 

 



 

©Délégation Catholique pour la Coopération – Guide Partir en VSI     PAGE 22 
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Arrêté du 6 août 2026 
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2. ANNEXE : TABLEAUX DES GARANTIES 
GARANTIES CFE (consultables sur le site de la CFE) 
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La liste à jour des pays par zone se trouve sur le site de la CFE. 



 

©Délégation Catholique pour la Coopération – Guide Partir en VSI     PAGE 28 

GARANTIES MUTUELLE SAINT MARTIN  
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GARANTIES MUTUAIDE ASSISTANCE 
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GARANTIES SAINT CHRISTOPHE PRÉVOYANCE  
 
La rente d’invalidité : 
Rente Annuelle d'Invalidité Permanente totale : 2347,60€ 
Rente Annuelle d'Invalidité Permanente Partielle de degré N : (N-33)/33 de 2347,60€ 
 
Le capital décès : 
Capital Décès Toutes Causes : 4823,64€ 
Capital Invalidité absolue et définitive : 4823,64€ 
Capital Décès Accidentel : 9647,30€  
Capital Décès Accident de la Circulation : 14470,93€ 
 
 
 

GARANTIES ALLIANZ RCVP 
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3. ANNEXE : FICHE SYNTHETIQUE SUR LA DECLARATION D’IMPOTS 
Voici une fiche synthétique sur la déclaration d’impôts pendant le temps de votre volontariat, tenant 
compte des dispositions de la loi n° 2005-159 du 23 février 2005 relative au contrat de VSI de solidarité 
internationale.  
 
N’hésitez pas à donner le double de ce document à la personne qui se chargera de vos démarches en 
France. 
 
1. Pas de rattachement possible au foyer fiscal des parents pendant le temps de VSI 
Les coopérants bénévoles âgés d'au moins 21 ans ne peuvent pas bénéficier du système de 
rattachement au foyer fiscal de leurs parents (réponse Atelier JO 18/09/1989 Déb. AN qu’Est. p. 4170).  
 
2. La déclaration fiscale annuelle 
Dans le cadre du prélèvement à la source, nous vous recommandons de suivre l’avancée de la réforme. 
 
3. Ne pas déclarer l'indemnité mensuelle de subsistance 
L'article 7 de la loi n° 2005-159 du 23 février 2005 relative au contrat de VSI de solidarité internationale 
précise que l'indemnité n’a pas le caractère d’un salaire ou d’une rémunération. Elle n’est soumise, en 
France, ni à l’impôt sur le revenu, ni aux cotisations et contributions sociales. 
 
4. Déclarer l’indemnité de réinstallation et la prime forfaitaire d'insertion professionnelle : elles 
sont imposables. 
La loi n° 2005-159 du 23 février 2005 relative au contrat de VSI de solidarité internationale ne prévoit 
pas d’exonération fiscale à l'indemnité de réinstallation de même qu'à la prime forfaitaire d'insertion 
professionnelle. 
Aussi, considérées comme des revenus accessoires aux salaires, les sommes ainsi perçues doivent être 
soumises à l'impôt sur le revenu.  
Les montants perçus doivent figurer dans la rubrique des traitements et salaires. 
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4. ANNEXE : PROCEDURE D’ENREGISTREMENT SUR LE SITE DE LA CFE 
Procédure du mot de passe oublié 

 
www.cfe.fr puis « MON COMPTE CFE »  
 
1) Cliquer sur le lien « Mot de passe oublié » :  

 
2) Entrer son identifiant CFE, soit les 13 premiers chiffres de votre numéro de Sécurité Sociale  

3) Entrer l’email communiqué à la CFE pour les contacts  

4) Cliquer sur « Je suis un humain », passer le contrôle avec les images et cliquer sur « Valider »  
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5) Sélectionner « Par email » et renseigner l’email communiqué à la CFE pour les contacts. Cliquer sur 
« Valider ».  

 
6) Un email est reçu. Cliquer sur le lien contenu dans l’email dans un délai de 24h  

Une nouvelle page web s’ouvre.  
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7) Entrer et confirmer le nouveau mot de passe (entre 8 et 20 caractères numériques) souhaité et 
cliquer sur « Valider ».  

8) Il s’agit donc d’une succession de chiffres, jamais utilisés auparavant pour l’accès à l’espace 
personnel  

 
9) Après la confirmation, il est possible d’utiliser son identifiant et le nouveau mot de passe pour se 
connecter à son espace perso :  
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5. ANNEXE : PROCEDURE D’ENREGISTREMENT SUR LA PLATE-FORME HENNER 

 
Dès l’enregistrement de votre affiliation, vous recevez par Mél votre numéro d’assuré HENNER. 
Si vous ne l’avez pas reçu il faut le demander directement à dcc@henner.com 
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6. ANNEXE : MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE SANTE EN FRANCE – 
SOINS MEDICAUX ET HOSPITALISATION – LA CFE ET LA MUTUELLE SAINT 
MARTIN 

Le remboursement des frais de santé par la CFE et la Mutuelle Saint Martin n’est pas une prise en 
charge à 100% des frais réels engagés. Il peut y avoir un reste à charge pour le volontaire. 
 
La DCC ne peut être tenue pour responsable des demandes incomplètes ou rejetées par la CFE, par la 
Mutuelle Saint Martin ou par la plate-forme Henner.  
 
Utiliser votre carte vitale 
Vous devrez mettre à jour votre carte à chaque retour en France dans les bornes prévues à cet effet. 
Ces bornes se trouvent dans la plupart des pharmacies, dans les accueils des Caisses Primaires 
d’Assurance Maladie, et souvent dans les accueils des hôpitaux. C'est très simple à faire et cela ne vous 
prendra qu'une minute. 
En cas de problème, il faut contacter directement la CFE. 
 
Les soins médicaux 
En cas de soins médicaux, présentez votre carte vitale à jour.  
Vous devez régler la partie non prise en charge par la CFE et envoyer lesdits frais à la plate-forme 
Henner. 
Sauf en cas de tiers payant : 

 
En cas de carte vitale inopérante :  

1) Le médecin établit une feuille de soins/ordonnance. 
2) Le pharmacien établit une feuille de soins papier, et vous le réglez sans utiliser votre carte vitale. 
3) Vous complétez les documents. 
4) Vous enverrez, l’ordonnance / feuille de soins par courrier postal à l’adresse suivante : 

CFE – Caisse des Français à l’Etranger 
160 rue des Meuniers - CS 70238 RUBELLES - 77052 MELUN CEDEX 

5) Le lien avec la Mutuelle Saint Martin se fera en principe automatiquement. 
 
L’hospitalisation en France 
Présenter votre carte vitale ou la situation administrative de la CFE à télécharger sur votre compte CFE, 
ainsi que votre attestation de la Mutuelle Saint Martin à télécharger sur votre compte Henner. 
L’hôpital doit faire une demande de prise de votre hospitalisation auprès de la CFE et de la Mutuelle 
Saint Martin. 
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7. ANNEXE : MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE SANTE A L’ETRANGER 
SOINS MEDICAUX - HOSPITALISATION – LA PLATE FORME HENNER 

 
Le remboursement des frais de santé par la CFE et la Mutuelle Saint Martin n’est pas une prise en 
charge à 100% des frais réels engagés. Il peut y avoir un reste à charge pour le volontaire. 
 
La DCC ne peut être tenue pour responsable des demandes incomplètes ou rejetées par la CFE, par la 
Mutuelle Saint Martin ou par la plate-forme Henner.  

 
Les soins médicaux : vous consultez et vous réglez le professionnel de santé. 
Vous vous connectez sur la plate-forme Henner. 
Le service de demande de remboursement en ligne est disponible dans la rubrique Mes demandes > 
Demander un remboursement  
Il faut y déposer vos justificatifs. 
 
L’hospitalisation :  
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8. ANNEXE : LA MATERNITE 
La déclaration de grossesse : vous devez adresser à la CFE via votre espace personnel un certificat 
médical indiquant la date présumée de conception. Merci de prévenir la chargée du suivi administratif 
et sociale des volontaires. 
 
= est compétente la Caisse dont dépend la femme au moment de la date présumée de conception.  
• Si la date présumée de conception est antérieure à l’adhésion à la CFE, la grossesse sera prise en 
charge par la caisse de sécurité sociale où vous étiez affiliée avant de partir en mission.  
Il faut adresser à cette caisse l'imprimé spécifique que vous remet le médecin comportant la date 
présumée de conception.  
Une fois, la déclaration faite, il sera possible de demander le transfert du dossier à la CFE au titre de la 
coordination des caisses de sécurité sociale. 
• Si la date de conception est postérieure à l’adhésion à la CFE, la grossesse sera prise en charge par 
la CFE. Il faut adresser un certificat médical de grossesse comportant la date présumée de conception à 
la DCC qui fera les démarches nécessaires auprès de la CFE pour déclarer la grossesse. 
La CFE vous adressera : 
• une lettre de prise en charge de la grossesse et un guide maternité ; 
• un calendrier des dates d’examen de surveillance à effectuer ; 
 
Si en cours de grossesse vous intégrez un autre régime de sécurité sociale, la surveillance de la 
maternité est prise en charge par le nouveau centre de sécurité sociale au titre de la coordination des 
caisses de sécurité sociale. Il n’y a pas de transfert automatique de dossier entre la CFE et la CPAM. Il 
vous appartiendra de le demander expressément à la CPAM. 
 
Les remboursements. Sont remboursés au titre de la maternité (100% du tarif de la Sécurité sociale) : 
• La consultation au cours de laquelle la grossesse est constatée.  
• Une consultation pour le premier examen prénatal (avant la fin du 3ème mois de grossesse).  
• Une consultation par mois du 4ème au 9ème mois de grossesse.  
• Certains examens de laboratoire et notamment : toxoplasmose, rubéole, glycémie, albuminurie, 
glycosurie, VIH, groupe sanguin.  
• L'amniocentèse et le caryotype fœtal dans certains cas de grossesse. 
En France, l'avis préalable de la Caisse est sollicité par le médecin traitant. 
A l'étranger, joindre un certificat médical sous pli confidentiel précisant les motifs de la demande de 
cet examen.  
• L'examen du père et le dépistage VIH.  
• L'ensemble des frais médicaux, pharmaceutiques, d'analyses, d'hospitalisation ..., relatifs ou non à 
la grossesse ou à l'accouchement, intervenus entre le 1er jour du 6ème mois et jusqu'au 12ème jour 
après l'accouchement.  
• Les séances de préparation à l'accouchement (8 au maximum).  
• L'examen postnatal.  
• Les séances de rééducation abdominale après l'accouchement (10 au maximum).  
 
Sont remboursés au titre de la maladie avec ticket modérateur jusqu'à la fin du 5ème mois de 
grossesse : les soins non cités ci-dessus, qu'ils soient en rapport ou non avec la maternité et 
notamment les échographies, les frais pharmaceutiques...  
 
Les soins dispensés entre le premier jour du 6ème mois de grossesse et l’accouchement sont 
remboursés à 100% du tarif de la Sécurité sociale au titre de la maladie. Les médicaments à vignette 
bleue achetés en France sont remboursés à 30%.  
 
L’accouchement 
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Vous suivrez la procédure de demande de prise en charge des frais d’hospitalisation selon que 
l’accouchement a lieu en France ou à l’étranger. 
Les dépassements d’honoraires et certains suppléments sont à la charge du volontaire. La DCC n’en 
assure pas la prise en charge financière.  
 
Le fait d'être enceinte n'est pas une cause de rapatriement sanitaire. 
La DCC vous demande de rentrer en France avant le 6ème mois de grossesse pour des raisons de 
sécurité sanitaire. 
Le bébé devra être apte outre-mer pour partir sur le lieu de mission avec sa maman. 
 
Le congé de maternité 
Il faut savoir que, dans votre pays de mission, le congé de maternité n’existe pas ou que sa durée est 
inférieure à la durée du congé minimum légal en France.  
• Durée : la volontaire bénéficie des congés de maternité prévus par le code du travail et le code de 
la sécurité sociale pour les travailleurs salariés (article 6 de la loi n°2005-159 du 23 février 2005). En 
France, la durée du congé légal de maternité est calculée à partir de la date présumée 
d'accouchement. Pour un premier ou deuxième enfant, elle est au maximum de 6 semaines avant et 
de 10 semaines après la date présumée d’accouchement, soit au total 16 semaines, sachant qu’il y a un 
minimum légal de 8 semaines. 
• Indemnisation : la CFE peut verser une indemnité journalière à la volontaire si les 3 conditions 
suivantes sont remplies : : 
 1Avoir 10 mois d’adhésion à la CFE à la date présumée de l’accouchement (si vous releviez 
auparavant du régime général, il y a coordination) ; 
 2Cesser son activité de VSI pendant au moins 8 semaines ; 
 3Etre encore sous couvert de la DCC.  
Quand l’accouchement a lieu avant la date prévue, la période d’indemnisation de 16 semaines ou 8 
semaines n’est pas réduite pour autant.  
Le partenaire local cesse de verser l’indemnité mensuelle pendant la période indemnisée par la CFE. 
 
Si en cours de grossesse vous intégrez un autre régime de sécurité sociale, la CFE n’indemnisera pas 
l’arrêt d'activité pour congé de maternité, n’étant plus sous le couvert de la CFE. La CPAM versera des 
indemnités journalières, à condition d’avoir repris une activité salariée d’au moins 150 heures au cours 
des 3 mois précédant la date de début de grossesse ou de début du repos prénatal, soit avoir cotisé sur 
un salaire au moins équivalent à 1 015 fois le Smic horaire au cours des 6 derniers mois précédant le 
début du congé. 
 
En cas de grossesse multiple ou à partir du 3ème enfant, la CFE ne prolonge pas le congé de maternité. 
La CFE n’applique pas le congé pathologique.  
 
L’allocation paternité 
Il n’y a pas de congé de paternité mais une allocation paternité.  
• Indemnisation : 
Pour une naissance simple à 10 jours x 75 euros soit 750 euros maximum 
Pour une naissance multiple à 16 jours x 75 euros soit 1200 euros maximum 
Conditions : Avoir 10 mois d’adhésion à la CFE à la date présumée de l’accouchement (si vous releviez 
auparavant du régime général, il y a coordination) et Etre encore sous couvert de la DCC.  
Il faut contacter la Chargée du suivi administratif et social des volontaires car votre congé doit être 
déclaré par la DCC. 
 
Le congé d’adoption  
Il faut savoir que le congé d’adoption n’existe pas dans votre pays de mission. 
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• Durée : 10 semaines. Il doit être pris dans le mois qui suit l’arrivée de l’enfant au foyer, sur 
présentation du jugement d’adoption. 
• Indemnisation : la CFE peut verser une indemnité journalière au volontaire sous réserve de remplir 
certaines conditions. 
Il faut contacter la Chargée du suivi administratif et social des volontaires car votre congé doit être 
déclaré par la DCC. 
Le partenaire local cesse de verser l’indemnité mensuelle pendant la période indemnisée par la CFE. 
 
La déclaration de naissance 
Si à la naissance vous êtes toujours sous couvert de la CFE et de la Mutuelle Saint Martin, vous devez 
adresser un certificat de naissance ou une photocopie du livret de famille à la Chargée du suivi 
administratif et social des volontaires de la DCC qui fera le nécessaire auprès des organismes de 
protection sociale afin que l’enfant soit couvert. 
La Mutuelle Saint Martin verse une prime de naissance. 
 

9. ANNEXE : L’ACCIDENT DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 
 
La déclaration : Formulaire de déclaration d’accident de la CFE établi par son employeur ou la victime, 
à adresser à la CFE dans les 48 heures suivant l'accident, un certificat médical initial (et de prolongation 
éventuelle) décrivant les lésions et précisant la durée de l'arrêt de travail et/ou des soins. 
Pour les maladies professionnelles, la déclaration doit être effectuée dans les 15 jours suivant la date 
de la première constatation médicale de la maladie. La victime doit joindre à cette déclaration un 
certificat médical précisant l'agent ou le produit nocif auquel peuvent être imputés les symptômes. 
 
Les soins : la CFE prend en charge tous les soins consécutifs à un accident de travail ou une maladie 
professionnelle survenu à l’étranger si l’accident de mission ou la maladie professionnelle a été 
reconnu par la CFE. 
Le remboursement des frais intervient sur la base de 100% des frais réels (médicaux, chirurgicaux, 
hospitaliers, etc.) dans la limite des tarifs pratiqués en métropole.   
 
Les rentes de l’assurance accidents de mission – maladies professionnelles 
• La rente d’incapacité de travail : s’il subsiste à la suite d’un accident de mission (ou d’une maladie 
professionnelle) une infirmité permanente susceptible de diminuer l'indemnité mensuelle du 
volontaire, celui-ci peut bénéficier d'une rente. 
C'est au vu du certificat final de consolidation (mentionnant la nature des séquelles restantes), que le 
service médical de la CFE fixe le taux d'incapacité. La CFE, en fonction de cet élément, procède ensuite 
à l'instruction du dossier "rente". 
Cette rente est fonction du taux d’incapacité et de la base de cotisation choisie. Elle est servie même 
après le retour définitif en France du volontaire et est revalorisée chaque année.  
• La rente aux ayants droit : en cas de décès du volontaire consécutif à un accident de travail ou à 
une maladie professionnelle reconnu par la CFE, il y a versement d’une rente aux survivants : conjoint, 
enfants, ascendants à charge, avec effet au lendemain du décès. 
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10. ANNEXE : LES CARTES 
 

 
 

 


